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[2017/18] Cour de cassation (3e Ch. civ.), 20 avril 2017, Société Mureko c/ société
ICF habitat Atlantique

Clause compromissoire. — Notion. — Clause de consultation
préalable. — Absence de caractère obligatoire. — Recevabilité
de l’action devant l’arbitre.

L’article d’un CCAP selon lequel, « si un différend survient entre le maître de
l’ouvrage et l’entrepreneur, ceux-ci conviennent de se consulter pour examiner
l’opportunité de soumettre leur différend à un arbitrage ou pour refuser
l’arbitrage », institue une consultation préalable sans caractère obligatoire, dont
l’omission n’affecte pas la recevabilité de l’action.

Arrêt n° 428 F-D, pourvoi n° T 15-25.928 — M. Chauvin, prés., Mme Georget,
cons. réf. rapp., M. Jardel, cons. doy., — SCP Marlange et de la Burgade,
SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer, av. — Décision attaquée : Orléans
(Ch. commerciale, économique et financière), 24 septembre 2015 — Rejet.

[2017/19] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 20 avril 2017, Société Carrefour proximité
France et autre c/ société Distri Dorengts et autre

Arbitre. — Article 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Effet
négatif. — Incompétence des juridictions étatiques. — Priorité
de l’arbitre pour se prononcer sur sa compétence. — Limites. —
Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. —
Contrat liés. — Contrat de franchise contenant une clause
compromissoire entre le franchiseur et le franchisé. — Contrat
d’approvisionnement contenant une clause compromissoire
entre le franchisé et un fournisseur. — Contrat de location-
gérance ne contenant pas de clause compromissoire entre le
franchiseur et le franchisé. — Action introduite contre le
franchisé par le franchiseur et le fournisseur devant le
tribunal de commerce. — Franchiseur attrait par le franchisé
en nullité du contrat de location-gérance. — Exception
d’incompétence tirée de l’existence d’une clause compromissoire.
— Allégation d’extension de la clause compromissoire au
contrat de location-gérance. — Renonciation irrévocable aux
clauses compromissoires du fait de l’assignation devant le
tribunal de commerce. — Clause manifestement inapplicable.
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Clause compromissoire. — Contrat liés. — Contrat de franchise
contenant une clause compromissoire entre le franchiseur et
le franchisé. — Contrat d’approvisionnement contenant une
clause compromissoire entre le franchisé et un fournisseur. —
Contrat de location-gérance ne contenant pas de clause
compromissoire entre le franchiseur et le franchisé. — Action
introduite contre le franchisé par le franchiseur et le
fournisseur devant le tribunal de commerce. — Franchiseur
attrait par le franchisé en nullité du contrat de location-
gérance. — Exception d’incompétence tirée de l’existence d’une
clause compromissoire. — Allégation d’extension de la clause
compromissoire au contrat de location-gérance. — Renonciation
irrévocable aux clauses compromissoires du fait de l’assignation
devant le tribunal de commerce. — Clause manifestement
inapplicable.

Le fait pour un franchiseur et un fournisseur d’assigner un franchisé devant un
tribunal de commerce, sans que le franchisé ne soulève l’incompétence, nonobstant
la présence de clauses compromissoires dans les contrats de franchise et
d’approvisionnement visant notamment les litiges liés à leur exécution, permet de
retenir l’existence d’une renonciation irrévocable des parties à l’arbitrage dans les
contrats de franchise et d’approvisionnement.

Dans ces circonstances, dans le cadre de la demande par laquelle le franchisé
attrait le franchiseur devant la même juridiction, en nullité d’un contrat de
location-gérance, dépourvu de toute clause compromissoire, la clause ne pouvait
être invoquée pour soumettre à l’arbitrage le contrat de location-gérance,
l’incompétence de la juridiction étatique au profit du tribunal arbitral opposée par
le franchiseur et le fournisseur à l’action exercée par le franchisé étant sans effet
sur cette renonciation. La clause d’arbitrage invoquée était ainsi manifestement
inapplicable.

Arrêt n° 452 F-P+B, pourvoi n° M 16-11.413 — Mme Batut, prés., M. Hascher,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Odent et Poulet, SCP Gatineau
et Fattacini, av. — Décision attaquée : Amiens (Ch. économique), 3 décembre
2015 — Rejet.

[2017/20] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 20 avril 2017, Société Noiraix-Pey,
Harvey c/ société Dia France et autre

Arbitre. — Article 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Effet
négatif. — Incompétence des juridictions étatiques. — Priorité
de l’arbitre pour se prononcer sur sa compétence. — Limites. —
Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — Clause
compromissoire prévoyant une conciliation préalable. —
Inobservation des délais de recherche de conciliation. —
Appréciation des conséquences par l’arbitre. — Obligation pour
le demandeur de se soumettre à la clause compromissoire.

En application du principe « compétence-compétence », il revient à l’arbitre de
se prononcer, par priorité, sur les conséquences de la mise en œuvre, par les
parties, du préliminaire de conciliation obligatoire, c’est ainsi à bon droit qu’une
cour d’appel peut en déduire que l’inobservation des délais très courts prévus par
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le contrat pour la recherche de conciliation ne pouvait avoir délié le demandeur
de l’obligation de se soumettre à la clause compromissoire.

Arrêt n° 483 F-D, pourvoi n° X 16-18.093 — Mme Batut, prés., M. Hascher,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel,
SCP Odent et Poulet, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 5 – Ch. 4), 30
mars 2016 — Rejet.

[2017/21] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 25 avril 2017, Société Damietta
International Port Comany S.A.E c/ société Archirodon Construction (Overseas)
Co. S.A. et autres

Arbitrage international.— Recours en annulation.— 1°) Compétence
du tribunal arbitral. — Joint-venture demanderesse. —
Allégation d’absence de personnalité morale, d’incapacité de
conclure une convention d’arbitrage et d’agir en justice. —
Contractant composé des deux sociétés parties à la joint-
venture. — Sociétés dotées de la personnalité morale. —
Capacité pour agir. — Question de recevabilité de l’action et
non de compétence du tribunal arbitral. — Moyen irrecevable.
— Obligation de relever les irrégularités en temps utiles. —
Renonciation à se prévaloir du grief. — 2°) Arbitre. — Respect
de sa mission. — Loi applicable. — Invocation tardive du droit
égyptien. — Allégation d’absence d’effort des arbitres pour
rendre une sentence efficace. — Sentence ayant bénéficié de
l’exequatur en Egypte. — Sentence efficace. — 3°) Ordre public.
— Allégation de méconnaissance du principe selon lequel
seules des personnes juridiques peuvent être titulaires de
droits et obligations. — Désignation de la joint-venture comme
partie à l’arbitrage indifférente aux rapports juridiques nés du
contrat. — Engagement solidaire des participants à la joint-
venture envers le défendeur. — Absence de violation manifeste,
effective et concrète d’un principe d’ordre public international.
— Rejet du recours.

Arbitre. — Arbitrage international. — Respect de la mission. — Loi
applicable. — Allégation de refus d’appliquer le droit égyptien.
— Invocation tardive du droit égyptien. — Allégation d’absence
d’effort des arbitres pour rendre une sentence efficace. —
Sentence ayant bénéficié de l’exequatur en Egypte. — Sentence
efficace.

Convention d’arbitrage. — Arbitrage international. — Compétence
du tribunal arbitral. — Demanderesse constituée d’une joint-
venture. — Allégation d’absence de personnalité morale. —
Allégation d’incapacité de conclure la convention d’arbitrage
et d’agir en justice. — Contractant composé des deux sociétés
parties à la joint-venture. — Sociétés dotées de la personnalité
morale. — Capacité pour agir. — Question de recevabilité de
l’action et non de compétence du tribunal arbitral.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de
méconnaissance du principe selon lequel seules des personnes
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juridiques peuvent être titulaires de droits et obligations. —
Désignation de la joint-venture comme partie à l’arbitrage
indifférente aux rapports juridiques nés du contrat. —
Engagement solidaire des participants à la joint-venture envers
le défendeur. — Absence de violation manifeste, effective et
concrète d’un principe d’ordre public international.

Recours en annulation. — 1°) Art. 1520-1 CPC. — Compétence du
tribunal arbitral. — Demanderesse constituée d’une joint-
venture. — Allégation d’absence de personnalité morale. —
Allégation d’incapacité de conclure la convention d’arbitrage
et d’agir en justice. — Contractant composé des deux sociétés
parties à la joint-venture. — Sociétés dotées de la personnalité
morale. — Capacité pour agir étant une question de recevabilité
de l’action et non de compétence du tribunal arbitral. — Moyen
irrecevable. — Obligation de relever les irrégularités en
temps utiles. — Renonciation à se prévaloir du grief. — 2°) Art.
1520-3° CPC. — Arbitre. — Respect de la mission. — Loi applicable.
— Allégation de refus d’appliquer le droit égyptien. —
Invocation tardive du droit égyptien. — Allégation d’absence
d’effort des arbitres pour rendre une sentence efficace. —
Sentence ayant bénéficié de l’exequatur en Egypte. — Sentence
efficace. — 3°)  Article 1520-5° CPC. — Ordre public. — Allégation
de méconnaissance du principe selon lequel seules des personnes
juridiques peuvent être titulaires de droits et obligations. —
Désignation de la joint-venture comme partie à l’arbitrage
indifférente aux rapports juridiques nés du contrat. —
Engagement solidaire des participants à la joint-venture envers
le défendeur. — Absence de violation manifeste, effective et
concrète d’un principe d’ordre public international. — Rejet du
recours.

Si deux entrepreneurs ont porté à la connaissance du maître de l’ouvrage, par
la dénomination de “joint-venture”, le fait qu’elles avaient conclu entre elles un
accord fixant les conditions de leur coopération, ce sont bien ces deux sociétés,
incontestablement dotées de la personnalité morale, qui ont contracté avec le
maître de l’ouvrage et conclu une convention d’arbitrage.

La capacité pour agir d’une joint-venture dans l’instance arbitrale est une
question de recevabilité de l’action devant le tribunal arbitral et non de compétence
de celui-ci. Une contestation portant sur ce point n’est pas au nombre des cas
d’ouverture du recours en annulation de la sentence, limitativement énumérés par
l’article 1520 du Code de procédure civile.

Aux termes de l’article 1466 du Code de procédure civile, applicable en matière
internationale par renvoi de l’article 1506 : « La partie qui, en connaissance de
cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps utile une irrégularité
devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en prévaloir ».

Le demandeur, qui connaissait le fait que son cocontractant était égyptien dès
la signature de l’acte de mission et qui s’est abstenu de l’invoquer préalablement
à la sentence sur la compétence, ne s’est pas conformé à l’obligation de relever les
irrégularités en temps utile, en s’en prévalant un an plus tard lors des débats sur
le fond.

La sentence ayant bénéficié de l’exequatur en Egypte, il n’est pas démontré en
quoi les arbitres n’auraient pas rendu une sentence juridiquement efficace.
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La désignation d’une joint-venture en qualité de partie à la sentence ne modifie
en rien la nature des rapports juridiques nés du contrat, suivant lequel ce sont les
entrepreneurs qui se sont engagés solidairement à l’égard du défendeur en tant
qu’associés d’une société en participation ostensible. La reconnaissance ou
l’exécution d’une telle sentence ne heurte de manière manifeste, effective et concrète
aucun principe d’ordre public international.

N° rép. gén. : 15/07642. Mme Guihal, prés., Mme Salvary, M. Lecaroz, cons.
— Mes Camboulive, Bartoli, Pedone, av. — Décisions attaquées : Sentence
partielle rendue à Paris le 5 juillet 2011 et sentence finale rendue à Paris le
18 juillet 2013 — Rejet.

[2017/22] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 25 avril 2017, République
bolivarienne du Venezuela c/ M. S. Garcia Armas et autre

Arbitrage international. — Investissements. — Traité bilatéral de
protection des investissements entre l’Espagne et la République
du Venezuela. — Arbitrage ad hoc administré par la Cour
permanente d’arbitrage de la Haye. — Compétence du tribunal
arbitral. — Investisseur. — Définition. — Exclusion des
nationaux de l’Etat d’accueil de l’investissement. — Demandeurs
double nationaux. — Interprétation du TBI. — Absence de
prohibition. — Investissement. — Définition. — Actif non
seulement détenu mais investi. — Condition de nationalité de
l’investisseur à la date de l’investissement. — Respect de la
mission. — Allégation de non-respect du droit venezuelien
prohibant la double nationalité. — Circonstance non pertinente.
— Ordre public. — Allégation de fraude procédurale. —
Fraude à la sentence. — Contestation de la réalité de la vente
des actions fondant la demande des demandeurs. — Circonstance
indifférente à l’appréciation de la compétence par les arbitres.
— Sentence surprise par fraude (non). — Nationaux autorisés à
attraire leur propre Etat devant une juridiction nationale. —
Allégation de violation de l’ordre public international. —
Principe ne correspondant pas à la conception française de
l’ordre public international.

Arbitre. — Arbitrage international. — Respect de sa mission. —
Allégation de non-respect du droit venezuelien prohibant la
double nationalité. — Circonstance non pertinente.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de fraude
procédurale. — Fraude à la sentence. — Contestation de la
réalité de la vente des actions fondant la demande des
demandeurs. — Circonstance indifférente à l’appréciation de la
compétence par les arbitres. — Sentence surprise par fraude
(non). — Nationaux autorisés à attraire leur propre Etat
devant une juridiction nationale. — Allégation de violation de
l’ordre public international. — Principe ne correspondant pas à
la conception française de l’ordre public international.

Recours en annulation. — Sentence sur la compétence. —
1°)  Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal arbitral. —
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Investisseur. — Définition. — Exclusion des nationaux de l’Etat
d’accueil de l’investissement. — Demandeurs double nationaux.
— Interprétation du TBI. — Absence de prohibition. —
Investissement. — Définition. — Actif non seulement détenu mais
investi. — Condition de nationalité de l’investisseur à la date
de l’investissement. — 2°) Art. 1520-3° CPC. — Respect de sa
mission. — Allégation de non-respect du droit venezuelien
prohibant la double nationalité. — Circonstance non pertinente.
— 3°) Art. 1520-5° CPC. — Ordre public. — Allégation de fraude
procédurale. — Fraude à la sentence. — Contestation de la
réalité de la vente des actions fondant la demande des
demandeurs. — Circonstance indifférente à l’appréciation de la
compétence par les arbitres. — Sentence surprise par fraude
(non). — Nationaux autorisés à attraire leur propre Etat
devant une juridiction nationale. — Allégation de violation de
l’ordre public international. — Principe ne correspondant pas à
la conception française de l’ordre public international. —
Annulation.

La fraude à la sentence suppose que des faux documents aient été produits, que
des témoignages mensongers aient été recueillis ou que des pièces intéressant la
solution du litige aient été frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que
la décision de ceux-ci a été surprise.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention
d’arbitrage et d’en déduire les conséquences sur le respect de la mission confiée
aux arbitres. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis sur le
fondement des stipulations d’un traité.

Il ne résulte ni de la coutume internationale exprimée par la Convention de
Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, ni d’aucun principe d’interprétation,
qu’il conviendrait de distinguer là où un texte ne distingue pas. Les termes mêmes
de l’article I du TBI ne font ressortir aucune exclusion des bi-nationaux et
l’économie générale de cet instrument international ne fait pas davantage apparaître
qu’un sort particulier doive leur être réservé.

L’objet et le but du traité, qui, selon le préambule, sont de « créer des conditions
favorables pour les investissements réalisés par les investisseurs de chacune des
Parties contractantes dans le territoire de l’autre », ne seraient que partiellement
satisfaits si les investissements des bi-nationaux en étaient écartés.

La circonstance que le Venezuela et l’Espagne aient fait de l’arbitrage sous
l’égide du CIRDI — qui n’admet pas la recevabilité des requêtes de personnes
physiques possédant également la nationalité de l’Etat défendeur —, l’une des
modalités du règlement des différends en vertu du TBI ne saurait s’analyser
comme une volonté d’exclure dans tous les cas les recours des bi-nationaux contre
l’Etat dont ils ont la nationalité, alors qu’a été également prévu un arbitrage ad
hoc suivant le règlement de la CNUDCI, qui ne prévoit pas une telle irrecevabilité,
solution qui a été choisie d’un commun accord entre les parties.

Si le b) de l’article XI du TBI prévoit que l’arbitrage sera fondé sur « les règles
et principes de Droit international » et si le c) de l’article 31 de la Convention de
Vienne précitée énonce que les règles pertinentes du droit international applicables
dans les relations entre les parties font partie du contexte à la lumière duquel un
traité doit être interprété, il s’agit de règles supplétives auxquelles il ne convient de
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recourir que si le sens du traité est obscur ou ambigu. Le TBI hispano-vénézuélien,
contrairement à d’autres instruments internationaux, ne fait pas un sort particulier
aux bi-nationaux, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’ajouter au texte une distinction
que les parties contractantes n’ont pas entendu y insérer.

Il n’est pas établi que se dégagerait des traités passés en matière de protection
des investissements, de la pratique des Etats, ainsi que des décisions de justice
internationale, un principe coutumier contemporain de prohibition générale pour
les ressortissants d’un Etat d’attraire celui-ci dans une instance internationale, ni
que le principe d’égalité juridique des Etats, rappelé par le Traité d’Amitié
hispano-vénézuélien, emporterait une telle conséquence.

Il n’est pas davantage démontré que, sous réserve de l’hypothèse de fraude, il
existerait un consensus international, en matière d’arbitrage d’investissement, sur
le principe de la nationalité effective, suivant lequel seuls des liens solides, multiples
et durables, de nature juridique, économique et sociale permettraient à une
personne physique de revendiquer dans une instance internationale la nationalité
d’un Etat dont elle est formellement ressortissante.

Si l’article XI. 4 c) précité du TBI prévoit l’application à l’arbitrage du droit
national de la partie contractante sur le territoire de laquelle a été réalisé
l’investissement, l’article I. 1 définit les investisseurs comme les personnes
physiques ayant la nationalité d’une des parties contractantes en vertu de leur loi
nationale, de sorte que la circonstance, alléguée par la recourante, que le droit
vénézuélien prohiberait la double nationalité est dénuée de pertinence pour
apprécier si les requérants étaient en droit de se prévaloir de la nationalité
espagnole.

Le Venezuela ne saurait se prévaloir des dispositions de son droit interne pour
faire échec aux engagements souscrits en vertu du traité ; que celui-ci définissant
les investissements sans aucune référence à une formalité nationale d’enregistrement,
la circonstance que les actifs litigieux n’aient pas été enregistrés est sans influence
sur l’application du TBI.

Aux termes de l’article I. 2 du TBI : « Le terme “investissements” désigne tout
type d’actifs, investis par des investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire
de l’autre Partie contractante” ; suivant l’article I.1 : “Le terme “investisseurs”
désigne : a) Les personnes physiques qui ont la nationalité d’une des Parties
contractantes en vertu de leur loi nationale et qui réalisent des investissements sur
le territoire de l’autre partie contractante ». Suivant le sens ordinaire à attribuer à
ces termes, l’investissement n’est pas un actif simplement « détenu » par un
investisseur de l’autre Partie contractante — ce qui exclurait toute référence à la
date d’acquisition —, mais un actif « investi » par un investisseur de l’autre Partie
contractante — ce qui renvoie nécessairement à une condition de nationalité de
l’investisseur à la date de l’investissement.

Encourt donc l’annulation la sentence qui exclut tout élément de temporalité
dans la détermination des investissements protégés.

Le fait pour la sentence de permettre à des nationaux vénézuéliens d’attraire
leur propre Etat devant une juridiction internationale, ne heurte pas un principe
correspondant à la conception française de l’ordre public international.

N° rép. gén. : 15/01040. Mme Guihal, prés., Mme Salvary, M. Lecaroz, cons.
— Mes de maria, de Jesus O., Kleiman et Saleh, av. — Décision attaquée :
Sentence rendue à Paris le 15 décembre 2014. — Annulation.
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[2017/23] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 mai 2017, Société Groupe Antoine
Tabet c/ Ministre de l’économie, des finances et du budget de la République du
Congo

Arbitrage international. — Arbitre. — Composition du tribunal
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Obligation de
révélation. — Arbitre en relation d’affaires avec le tiers garant
de la condamnation. — Absence d’incidence de l’issue de la
procédure arbitrale sur la situation du garant tiers à
l’arbitrage. — Absence de conflit d’intérêts. — Absence de doute
raisonnable quant à l’impartialité et l’indépendance de l’arbitre.

Arbitre. — Arbitrage international. — Composition du tribunal
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Obligation de
révélation. — Arbitre en relation d’affaires avec le tiers garant
de la condamnation. — Absence d’incidence de l’issue de la
procédure arbitrale sur la situation du garant tiers à
l’arbitrage. — Absence de conflit d’intérêts. — Absence de doute
raisonnable quant à l’impartialité et l’indépendance de l’arbitre.

L’absence de révélation par le président du tribunal arbitral de ses relations
d’affaires avec le groupe auquel appartient le tiers garant de la condamnation n’est
pas de nature à provoquer dans l’esprit des parties un doute raisonnable sur ses
qualités d’impartialité et d’indépendance. L’issue de la procédure arbitrale n’ayant
aucun retentissement sur la situation financière du garant, qui n’est pas partie à
l’arbitrage, et que l’existence d’un éventuel conflit d’intérêt pouvant engendrer un
risque de défaut d’indépendance et d’impartialité du président du tribunal arbitral
apparaît donc exclue.

Arrêt n° 532 FS-P+B, pourvoi n° D 15-29.158 — Mme Batut, prés.,
M. Hascher, cons. rapp., — SCP Spinosi et Sureau, av. — Décision attaquée :
Versailles (1re Ch. — 1re Section), 26 novembre 2015 — Rejet.

[2017/24] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 mai 2017, Société Route de Magny
c/ société Coredif

Recours en annulation. — Expiration de la convention d’arbitrage.
— Sentence signée par l’arbitre après l’expiration du délai de
reddition de la sentence. — Annulation.

Après avoir constaté qu’aux termes de l’acte de mission, la sentence devait être
rendue avant le 10 septembre 2010, mais que si la décision arbitrale indique, en
première page, qu’elle a été rendue ce même jour, il est mentionné, à la dernière
page, qu’elle a été signée par l’arbitre le 13 septembre 2010 et que l’institution
chargée de l’organisation de l’arbitrage a confirmé, dans une lettre, que la sentence
avait été rendue à cette dernière date ; c’est hors toute dénaturation que la cour
d’appel a pu en déduire que la sentence ayant pris date au jour de sa signature par
l’arbitre unique avait été rendue après l’expiration de la convention d’arbitrage et
qu’elle devait donc être annulée.

Arrêt n° 547 F-D, pourvoi n° Y 16-17.358 — Mme Batut, prés., M.Acquaviva,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Spinosi et Sureau, SCP Ortscheidt,
av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 15 mars 2016 — Rejet.
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[2017/25] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 mai 2017, Société Brisard Dampierre
c/ société Demathieu Bard construction

Recours en annulation. — Art. 1492-1° CPC. — Incompétence du
tribunal arbitral. — Convention d’arbitrage signée par l’un
des directeurs de la société. — Absence de délégation de
pouvoir. — Allégation de nullité de la convention d’arbitrage.
— Croyance légitime du cocontractant. — Validité de la clause.
— Rejet.

Société. — Engagement à l’arbitrage. — Convention signée par l’un
des directeurs de la société. — Absence de délégation de
pouvoir. — Allégation de nullité de la convention d’arbitrage.
— Croyance légitime du cocontractant. — Validité de la clause.

La convention de groupement d’entreprises ayant été signée par le directeur de
la société défenderesse et ses fonctions n’excluant pas qu’il ait reçu délégation de
pouvoirs, celui-ci ayant d’ailleurs été peu de temps auparavant été signataire au
nom de la même société, d’un autre marché public, pour le compte d’un
groupement également constitué avec la société demanderesse et, enfin, que le
défendeur n’ayant pas contesté être engagé pour les dispositions du contrat autres
que celles relatives à la convention d’arbitrage, la croyance de la société
demanderesse à l’étendue des pouvoirs du mandataire était légitime et celle-ci
n’avait pas à vérifier les limites de ce mandat apparent ; en présence de ces
éléments, la cour d’appel, qui en a déduit que le tribunal arbitral était compétent,
a légalement justifié sa décision.

Arrêt n° 546 F-D, pourvoi n° Z 16-16.853 — Mme Batut, prés., M.Acquaviva,
cons. rapp., M. Matet, cons. doy. — SCP Rousseau et Tapie, SCP Potier de
La Varde, Buk-Lament et Robillot, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1
– Ch. 1), 8 mars 2016 — Rejet.




